
Le recours aux prestations externalisées
Étude de documents

À partir des documents proposés en annexe :
1. Préciser l’intérêt pour une Région de réaliser un inventaire de son patrimoine.
L’intérêt premier pour une Région est de faire connaître son patrimoine afin d’attirer des activités économiques et culturelles (tourisme, spectacles, implantation d’activités industrielles et de service). Il est donc nécessaire de recenser, d’étudier et de faire connaitre les éléments du patrimoine qui présentent un intérêt culturel, historique ou scientifique. Aujourd’hui, ces missions sont toujours présentes et d’autres préoccupations sont plus actuelles. L’intérêt est multiple.
· Une meilleure connaissance de son territoire, de ses populations et aussi la façon dont les territoires sont imaginés et représentés.

· La protection sous toutes ses formes qui passe par la publication des objets ou œuvres, replacés dans leur contexte, la protection d’ensembles urbains, de paysages, de traditions et savoir-faire.

· La création d’espaces réservés comme les Parcs naturels afin de préserver la faune et la flore.

· Une aide à la décision pour les collectivités locales.

2. Identifier les documents qui permettent de réaliser cet inventaire.
L’inventaire porte sur de nombreuses catégories d’objets : ensembles urbains, édifices, mobiliers.
Réaliser l’inventaire consistera alors d’une part dans une collecte de documents existants, d’autre part dans la production de nouveaux documents :

· Collecte des documents existants : la recherche documentaire s’appuiera sur une information de nature scientifique selon des normes nationales. Cette information est composée de bases de données, de textes, de photographies, de relevés graphiques, de cartographie. Le recensement passe par plusieurs étapes : désignation, localisation, datation, attribution, évaluation

· Production de nouveaux documents : l’observation directe par des spécialistes qui produisent des photographies et des relevés.
3. Une agence de voyage organise régulièrement des séjours thématiques sur le patrimoine breton, expliquer à partir de la description de la commune de Dolo dans le document 3, l’utilisation qu’elle peut en faire.
À partir de la description de la commune, l’agence de voyage pourra :

· repérer les bâtiments susceptibles d’être visités : églises, manoirs, moulins ;
· contacter les propriétaires pour organiser des visites ;
· constituer une documentation à l’attention des guides qui participeront aux visites.
Recherche documentaire

Effectuer une recherche documentaire sur Internet sur la solution décidée par la Région Bretagne quant au stockage électronique de la sauvegarde des données de l’inventaire de son patrimoine géré par l’application (Groupe d'Étude, de Recherche Technique, de Réalisation et d'Utilisation du Dossier Électronique).
1. Préciser les caractéristiques techniques de la solution retenue (lieu d’hébergement, coût de la solution).
La recherche documentaire doit permettre de trouver 2 articles publiés en décembre 2012 :

http://www.lesechos.fr/economie-politique/regions/bretagne/0202428187630-pourquoi-la-bretagne-choisit-amazon-pour-stocker-ses-donnees-517422.php
http://www.lemagit.fr/economie/business/2012/12/03/aws-choisi-par-le-conseil-regional-de-bretagne-le-cloud-souverain-vacille/
Caractéristiques de la solution retenue :

Amazon abritera en Irlande, en cas d'incendie ou de sinistre, les données informatiques de la Bretagne. Le montage financier prévoit que la collectivité paie uniquement si elle utilise les moyens informatiques du prestataire.
Le projet retenu est constitué d’une infrastructure externalisée industrialisée pour établir le PRAI (Plan de Reprise d'Activité Informatique).
C’est une solution hébergée, souple, économique et évolutive « à la demande », capable de réduire les délais de mise à disposition des infrastructures pour des applications Web temporaires, événementielles ou interrégionales.
Le cahier des charges du Conseil Régional demandait "un hébergement de la plateforme sur le territoire européen avec l'impératif de contrôler à tout moment notre consommation budgétaire".
2. Quelle autre solution était envisageable ? Pour quelle raison n’a-t-elle pas été retenue ?
« La région a fait ses comptes : effectuer un investissement en propre lui serait revenu trop cher. La construction d'une seconde salle informatique, dont l'utilisation serait réservée à la suite d'un problème d'incendie ou de sinistre, est estimée à 500.000 euros, auxquels il faudrait ajouter les frais annuels d'entretien de l'ordre de 100.000 euros. »
3. Rechercher des solutions françaises qui rendent le même service.
Les solutions françaises sont proposées par les Fournisseurs d’Accès à Internet  (FAI), ainsi en mars 2013 peut-on découvrir :

http://www.sfr.com/reseaux/nos-technologies/04052011-1527-le-cloud-computing
http://www.orange-business.com/fr/cloud-computing
https://solutionscloud.bouyguestelecom-entreprises.fr/
Un encouragement de l’État : « 150 millions d'euros : C'est le montant investi par l'État dans les deux spécialistes français du « cloud computing », qui ont vu le jour cette année. Numergy, créé par SFR et Bull, et Cloudwatt, fondé par Orange et Thales, ont chacun reçu 75 millions de la part de la Caisse des Dépôts. Initié en 2009 dans le cadre du grand emprunt, ce projet, a pour vocation de préserver la souveraineté des données des entreprises françaises. »
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